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Activités de campement côtier menées par les organisations non gouvernementales
Résumé
Un petit nombre d'autorités compétentes enregistrent une hausse de leurs activités non gouvernementales de campement côtier et toute tentative de régulation de ces activités pourrait se heurter à de nouveaux défis ou faire apparaître des lacunes. Le présent document résume les informations tirées de l'expérience des autorités compétentes et de leurs réponses aux questions sur les activités non gouvernementales de campement.

Contexte
Une hausse des activités non gouvernementales de campement acheminées par navire a été enregistrée au cours des deux dernières saisons estivales australes. Les États-Unis d’Amérique, en particulier, ont constaté un intérêt accru, d’une part, des petits groupes (généralement moins de 20 personnes) pour les activités de campement côtier de plusieurs nuitées, et d’autre part pour les activités de campement d’une seule nuitée, faisant ainsi grimper le nombre de campeurs lors de ces activités de 20 ou 30 à près de 60, sans compter les guides et le personnel. 

En examinant ces activités, il est probable que les autorités compétentes des gouvernements des PCTA rencontrent des difficultés à garantir à la fois le respect des bonnes pratiques environnementales et le moins de risques possible pour les passagers des expéditions. Même dans le cas des sites fréquemment utilisés, tels que ceux couverts par les Lignes directrices pour les visites de site, il est difficile de déterminer si le site est adapté aux activités de campement, étant donné que les Lignes directrices pour les visites de site n'abordent pas explicitement la question des campements.

Lors de la RCTA XXXV, les États-Unis d’Amérique et la Norvège ont présenté le document WP37, Considérations sur le camping côtier, qui a abordé des problématiques auxquelles les Parties pratiquant des activités de campement côtier pourraient être confrontées. À son tour, l'IAATO a émis son avis sur le second type de campement côtier, à savoir le campement d'une nuit, dans ses Lignes directrices relatives aux courts séjours d'une nuit, figurant dans le document d'information IP 98 (RCTA XXXVI). Par ailleurs, les États-Unis d’Amérique ont accepté de poursuivre les discussions sur le campement côtier avec les autorités compétentes pendant la période intersessions. Afin d'approfondir les discussions, les États-Unis d’Amérique, en collaboration avec la Norvège, a rédigé et a fait circuler une liste de questions sur des sujets pertinents dans le but de collecter de plus amples informations sur la façon dont les autorités compétentes autorisent ou permettent ces activités et de mieux appréhender les défis et les lacunes en matière de régulation de ces activités (pièce jointe A).

L'Argentine, l'Australie, la Belgique, le Chili, la France, l'Allemagne, la Pologne, l'Afrique du Sud, la Suède et le Royaume-Uni ont répondu à la circulaire. Une synthèse détaillée des réponses apportées par les Parties est jointe au présent document (pièce jointe B). Le sujet et les discussions ont suscité un vif intérêt, bien que plusieurs Parties ayant répondu n'ont pas encore autorisé ou permis une activité non gouvernementale de campement côtier. La section ci-après présente un résumé des réponses à la question de savoir comment les autorités compétentes autorisent ou permettent des activités de campement côtier, ainsi qu'une discussion complémentaire sur les questions émergentes, destinée au plus large forum de la RCTA. 

Rapport sur les réponses
Portée des activités non gouvernementales
D'après les réponses des Parties, la majorité des autorités compétentes ont reçu peu ou pas de demandes d'autorisation de la part d'opérateurs non gouvernementaux souhaitant fournir des activités de campement côtier. Ainsi, les questions relatives à l'autorisation d'activités non gouvernementales de campement côtier sont actuellement traitées par un nombre limité d'autorités compétentes. Pour ces autorités compétentes, fortes d'une expérience en matière d'activités de campement non gouvernementales, la majorité des activités de campement organisées concernait des séjours d'une nuitée. L'Australie et la France ont déjà toutes deux autorisé des activités non gouvernementales de campement de plusieurs nuitées.  

Choix du site
Actuellement, les autorités compétentes ne disposent d'aucune méthode cohérente pour évaluer si un site proposé est adapté aux activités de campement et déterminer le nombre de campeurs qu'il peut accueillir. Certaines autorités compétentes n'ont pas éprouvé le besoin d'effectuer une évaluation particulière en raison de la petite taille des groupes et du caractère relativement exceptionnel des activités de campement côtier. Selon certaines Parties, évaluer si un site est adapté au campement est une décision qui devrait incomber uniquement aux opérateurs présents sur le terrain, en tenant compte des Lignes directrices de l'IAATO relatives aux courts séjours d'une nuit et des activités menées sur les sites régis par les Lignes directrices pour les visites de site. Une autre Partie interrogée a suggéré qu'elle envisageait d'autoriser les activités de campement dans les ZSPA, tant que ces activités de campement étaient conformes au Plan de Gestion. Par ailleurs, l'une des Parties ayant répondu au questionnaire a précisé que toutes les activités de campement devaient être menées sur la roche nue ou la neige, et à distance des concentrations d'espèces sauvages. Toutefois, au-delà de ces considérations, il reviendrait à l'opérateur de décider si le site est adapté aux activités de campement côtier proposées.  

Concernant les activités de campement organisées sur des sites régis par les Lignes directrices pour les visites de site, les Parties émettent des avis différents quant à la nécessité ou non de fournir des directives spécifiques sur les restrictions des activités de campement, par le biais des Lignes directrices pour les visites de site. Tandis que certaines Parties conviennent qu'il pourrait être utile d'inclure, d'une façon ou d'une autre, des informations sur la restriction des activités de campement dans les Lignes directrices pour les visites de site, d'autres pensent que cela serait inapproprié et pourrait diminuer l'impact des Lignes directrices elles-mêmes. Au sujet du respect de la distance appropriée des espèces sauvages, nombreuses sont les Parties qui observent la distance de 5 m recommandée par les Lignes directrices générales pour les visiteurs de l'Antarctique (Résolution 3). D'autres appliquent les Lignes directrices de l'IAATO relatives aux courts séjours d'une nuit, qui prévoient une distance minimum de 150 mètres. Les réponses apportées par les Parties ne permettent pas de déterminer clairement si ces distances sont respectées. Par ailleurs, l'expérience des États-Unis d’Amérique a montré que dans certaines circonstances une distance considérablement plus grande pouvait être requise, telles qu'à proximité d'espèces sauvages en période de reproduction ou de mue. C'est pour cette raison qu'il pourrait être nécessaire d'approfondir les discussions entre les Parties sur le respect d'une distance appropriée des espèces sauvages lors d'activités non gouvernementales de campement. 

Gestion et élimination des déchets
Chaque Partie aborde la question de la gestion des déchets produits par l'homme à travers leurs différentes autorités de mise en application. Toutefois, quelques Parties ont établi des directives et des normes spécifiques relatives aux bonnes pratiques de gestion des déchets s'appliquant aux activités de campement côtier. Ainsi, chaque expédition de campement a la possibilité de gérer différemment les déchets produits par l'homme. Les grands groupes de 60 campeurs peuvent produire une quantité importante de déchets produits par l'homme. Il serait donc utile de se pencher sur les pratiques de gestion des déchets de ces grands groupes.

Surveillance de nuit
Les Parties n'appliquent pas d'approche cohérente permettant d'évaluer la surveillance des activités non gouvernementales de campement côtier. Cependant, le ratio guides/passagers prévu par les opérateurs est en pratique bien plus élevé que le ratio requis par la Résolution 3 (2011), qui exige un ratio d'un guide pour 20 passagers. Les Parties n'exigent pas de surveillance, c'est-à-dire de membre du personnel spécifiquement désigné pour surveiller le camp pendant la nuit, ou de formation spéciale destinée à former le personnel des expéditions à la surveillance des activités de campement pendant la nuit.   

Conclusion
D'une manière générale, les questions relatives à l'autorisation d'activités non gouvernementales de campement côtier sont traitées par un nombre limité d'autorités compétentes et les approches de gestion de ces questions diffèrent selon les Parties. En outre, plusieurs Parties interrogées ont indiqué que, selon elles, les directives existantes étaient suffisantes et que le campement côtier ne suscitait pas, à l'heure actuelle, d'inquiétudes concernant leur réglementation. À l'inverse, d'autres Parties étaient favorables à une plus grande clarté dans l'évaluation et la gestion des camps. Du fait de l'augmentation de la fréquence et de l'intensification des activités de campement côtier, il est possible que des discussions approfondies sur le sujet soient nécessaires.
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